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L e petit marquis est à son affaire. Il nous a bien soignés, et il compte en faire davantage en
cette année qui vient. Un quinquennat c'est bien court, et il reste tant de "modernisations"
à mener à bien!  Il a comme ça plein de projets dans sa musette. Il ne les dévoile pas tous

en même temps. Et il se trouve qu'ils sont tous porteurs de mauvaises nouvelles. 

Que voulez-vous, ce n'est pas de sa faute, mais nous avons trop tiré sur la ficelle. Nous sommes
trop endettés, nous coûtons trop cher à nos donneurs d'ouvrage, nous ne travaillons pas assez
longtemps, pas assez dur, nous crions, braillons et protestons au lieu de tirer plus fort sur les
rames de la galère, et puis nous ne suivons pas la cadence : le garde-chiourme Edouard Philippe
a beau s'égosiller dans le porte-voix et donner le tempo en tapant sur le tambour, nous n'écou-
tons pas, nous n'en faisons qu'à notre tête, nous tirons les rames à hue et à dia, et la galère n'avan-
ce pas, pendant que l'américaine, la chinoise et la brésilienne s'éloignent à l'horizon. 

Il en écume de colère et de mépris, le petit maître ! Jojo le Gilet Jaune n'a pas  craché tout son
venin, l'escargot n'a pas dégorgé toute sa bave, même le syndicaliste apprivoisé tire sur sa lais-
se : il est temps qu'on en finisse, l'huile dans la poêle commence à noircir et on ne peut toujours
pas mettre la bête à cornes dans la friture !

C'est que nos actionnaires commencent à avoir la dalle, ils ont bouffé tout le CICE, tous les allè-
gements de taxes, toutes les baisses d'impôts, il est temps de passer aux choses sérieuses : la pri-
vatisation de la Française des Jeux est derrière nous, celle d'Aéroports de Paris se pointe malgré
le référendum qui menace, mais chaque jour doit apporter sa pitance, alors le système des
retraites doit au plus vite tomber dans leur escarcelle ! C'est qu'ils ont l'âme délicate, nos action-
naires! Figurez-vous qu'ils ne supportent pas l'iniquité ! Leur cœur saigne à la vue d'une mère
célibataire qui ne touchera pas de retraite digne de ce nom et devra vivre jusqu'à sa mort de la
charité publique, alors qu'un cheminot partira dans la fleur de l'âge et profitera de son temps
libre avant que son dos soit cassé et ses neurones hors service... C'est que c'est dangereux un che-
minot guetté par Alzheimer, alors il sera toujours temps de le déclarer inapte au service après
deux ou trois feux rouges brûlés...

Mais ce salaud de cheminot porte une double tare : non seulement il ne veut  rien entendre, mal-
gré la disparition de la locomotive à charbon qui lui bouffait les poumons, mais, en plus, il nous
oblige à rogner les avantages des policiers, des enseignants, des pompiers et de tous les "privi-
légiés" grands et petits qui ont l'outrecuidance d'arriver en bon état à la retraite pour montrer à
la population que le gouvernement est inflexible dans l'équité, et qu'on est sévère mais juste, et
qu'à cause des cheminots, les policiers vont perdre leurs avantages... Enfin, pas tout-à-fait car les
policiers sont le dernier rempart contre la colère populaire, alors on peut bien faire une excep-
tion entre deux portes pour ces valeureux serviteurs de l'ordre public et de la sauvegarde des
beaux quartiers...

Mais tous les autres ne perdent rien pour attendre ! Il n'est pas question d'aligner par le haut, et
de permettre à la mère célibataire de rattraper le cheminot, où trouverait-on l'argent?            Pas
dans le coffre-fort de Monsieur Bernard Arnault, ni de ses 39 confrères en milliardairerie en tout
cas ! S'il naquit un jour sur la Terre dans la sueur et quelquefois le sang, cet argent-là est main-
tenant sur une autre planète, la Planète du bien-vivre du bien manger et du parler feutré, pla-
nète aux moquettes épaisses où le bruit du monde ne parvient qu'assourdi, planète des bons sen-
timents et des coups fourrés. 

Et comme dans les trous noirs, ce qui y entre n'en ressort jamais...

Alors ne comptez pas sur eux pour nous la jouer solidaire, on veut bien montrer sa binette sur
papier glacé, mais surtout pas ouvrir son portefeuille ! Plutôt tirer dans la foule, arracher les
mains et les yeux et si nécessaire, faire donner les chars !

Bonne année 2020, braves gens ! 
dé d é
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J e ne sais pas si vous connaissez
Mulhouse, mais tout le monde en
dit beaucoup de bien. Enfin, tout le

monde... Surtout celles et ceux qui sont en
charge des affaires municipales, qui,
comme partout ailleurs, suivent les dik-
tats des gourous de la communication. 

à les en croire, la France n’est peuplée
que de petits paradis où il fait bon vivre et
où il faut venir s’installer toutes affaires
cessantes, surtout si l’on a un peu
d’oseille de côté, ou mieux encore, une
entreprise à apporter en dot. Il y a tou-
jours, pour ces désirables futurs habitants
potentiels, un app. 5p. lum. blle haut. ss
plaf. gar. 2 voit., ou un terrain viabilisé de
5 ha exonéré de taxes pendant 5 ans pour
les accueillir.

Je ne sais pas comment ça se passe
ailleurs, mais je sais comment ça se passe
à Mulhouses. Car il y a plusieurs
Mulhouses. D’abord, la population dimi-
nue. Ce n’est jamais bon signe, pour un
petit paradis ! 

En fait, quand on passe d’un Mulhouse à
l’autre, c’est comme si on faisait un voya-
ge d’un bout à l’autre de la planète. Ça se
joue parfois à quelques mètres. Là, vous
avez un centre commercial rutilant et des
rues où prospèrent les commerces de
fringues, de bouffe et de divertissement,
au pied de la tour triangulaire qui porte
un restaurant tournant à son sommet,
vous ne pouvez pas la manquer. 

Un pâté de maisons plus loin, on dirait
que le dernier typhon en date vient de
passer. Quelques petites boutiques se
tiennent vaillamment entre une enfilade
de vitrines claquemurées et de rideaux
métalliques défoncés, surmontés de loge-
ment assortis, vides ou qui mériteraient
de l’être, tout au moins le temps d’une
solide rénovation.

Et puis y a les rues proprettes, souvent
bordées de ces maisons ouvrières qui ont
fait la réputation de Mulhouse du temps
de sa splendeur industrielle, et qui sont
l’objet de tous les soins de nos édiles. On
peut s’y faire ravaler la façade grâce à des
aides bienvenues mais qui ne sauraient
s’étendre aux quartiers sinistrés évoqués
plus haut, “budget contraint” oblige.

Enfin, dans les alentours, il y a les quar-
tiers “sensibles”, ainsi nommés car on
n’ose y toucher qu’avec mille précautions,
objet de tous les fantasmes et de toutes les
peurs, où pourtant vivent des milliers de
braves gens de toutes couleurs qui endu-
rent patiemment la tyrannie de quelques
bandes de voyous à qui on a laissé trop
longtemps la bride sur le cou, au prétexte
d’acheter la paix sociale et qu’on prétend
aujourd’hui éradiquer en maltraitant
indistinctement tous les habitants. 

Ces méthodes approximatives montrent à
quel point les élus en charge de nos des-
tins communs se sont laissé embarquer
dans des présupposés idéologiques qui
les empêchent d’apporter des réponses
adaptées aux besoins de leur conci-
toyen(ne)s. De toutes et tous leurs conci-
toyen(ne)s.

Car ce qui vaut pour le harcèlement
tatillon et omniprésent des forces de
l’ordre envers les “jeunes” n’ayant ni la
bonne couleur ni le bon prénom, qui doi-
vent dégainer plusieurs fois par jour leur
identité toujours mise en doute, vaut
aussi pour les malheureux en quête d’un
logement décent, et plus encore pour
celles et ceux qui n’ont que le trottoir ou
un coin de squat infâme pour domicile. 

Mais dans notre tour du propriétaire j’ai
gardé pour la bonne bouche le dessus du
panier, le quartier où il fait bon vivre,
celui qui ne pose pas de problèmes, d’où
les industriels des années 1850 et sui-

La date des élections municipales étant proche, Dédé  nous invite à  y 
réfléchir en décrivant ce qui se passe dans la ville où il habite, Mulhouse.
Mais est-ce très différent de ce qui se passe ailleurs ?
— Qu’on en juge :

Un petit paradis… 



vantes contemplaient l’étendue de leurs
manufactures et l’activité de leurs chemi-
nées dont les fumées avaient le bon goût
de s’épancher dans la direction opposée à
celle de leur opulente demeure, par la
grâce des vents dominants. Cette heureu-
se colline est toujours le lieu de prédilec-
tion de l’élite, celle qui préside aux desti-
nées de la vieille cité industrielle aujour-
d’hui transformée en musée de sa gloire
passée.

En effet, il y a bien plusieurs “Mulhouses”
qui se juxtaposent sans se mélanger, ne
connaissent pas le même destin et ne
vivent pas la même réalité. Et pourtant,
nous sommes bien au 3ème millénaire,
celui de toutes les modernités et parait-il,
de tous les possibles.
Car vu de la Mairie, de l’Agglomération.
et des communes environnantes, il n’y a
qu’un Mulhouse, Un et Indivisible, le
Mulhouse des gens sans problèmes et sans
états d’âme, qui par leur situation sociale
ou leur éducation sans imagination se
vivent comme des gens “normaux” peu
enclins à se pencher sur les raisons pour
lesquelles certains et certaines se débat-
tent dans des difficultés sans nom, si ce
n’est pour remarquer que ces louches qui-
dams doivent bien être pour quelque
chose dans leur propre malheur.

C’est ce Mulhouse-là qu’entend rassem-
bler la citoyenne Lara Million, sortie du
bois la première pour prendre de vitesse
et à la course ses petits camarades En
Marche ! dans la plus pure tradition des
pratiques de l’Ancien Mon de. C’est ce
Mulhouse-là que tou(te)s les futur(e)s
candidat(e)s courtisent et convoitent. 
Quant aux au tres, qui en plus ne votent
pas ou si peu, qu’ils se dém...”Aide-toi et
fais du bénévolat, et le ciel t’aidera“. 

C’est bien le signe que pour la majorité
des élu(e)s et des prétendant(e)s, la poli-
tique est devenue l’art de satisfaire les
désirs de celles et ceux dont tous les
désirs sont déjà exaucés, ou en passe de
l’être, sous peine de se faire traiter de
“po puliste” si l’on tente d’améliorer la
situation de celles et ceux qui sont du
mauvais côté de la rue...
C’est ainsi que le temps passant, les files
s’allongent devant les services d’aide
sociale , les associations d’aide alimentai-
re et les organismes d’hébergement d’ur-
gence et de logements sociaux, sans que la
conscience de ces braves gens, souvent

assis confortablement de l’autre côté du
guichet, s’en trouve autrement troublée.

C’est oublier un peu vite, et en cela nos
élites et nos médias en portent une lourde
responsabilité, c’est oublier qu’une com-
munauté humaine ne se résume pas à une
juxtaposition d’individus suivant leur
destin à la poursuite d’une improbable
prospérité financière, sans lien les uns
avec les autres, en comptant que la
concurrence règlera presque tout, et la
charité le reste.

Qu’un président de région, ancien maire
de Mulhouse de surcroît, soit obligé de
reprendre en catastrophe son ancien
métier de chirurgien hospitalier pour
venir au secours d’un service des
urgences en perdition, en dit long sur la
qualité de la réflexion des dirigeants poli-
tiques de ce pays en ce début du 3ème
millénaire, et sur leur capacité d’analyse
et d’anticipation depuis le poste d’obser-
vation privilégié qu’ils occupent.
Quelques heures de présence pour secou-
rir un service de secours ! Autant vider un
canot de sauvetage en train de couler avec
un dé à coudre!

Armés de leur bible à la mode où ne figu-
rent que quatre mantras : 

1 “Baisse du coût du travail et des prélève-
ments obligatoires”, autrement dit
“appauvrissement des travailleurs et affai-
blissement des services publics”, 
2 “Libre circulation des capitaux et des
marchandises”, c’est-à-dire “concurrence
mondiale à la hausse pour la rémunération
de l’argent, et à la baisse du salaire des tra-
vailleurs du monde entier” 
3 “Entrave à la circulation des personnes
fuyant les conflits, la misère ou les catas-
trophes naturelles” au prétexte que la
France ne peut pas accueillir toute la misè-
re du monde”, et 
4 “le Bénévolat est la réponse à tous nos
problèmes s’il n’y a pas de pognon à se
faire”,

nos valeureux dirigeants de tout poil et de
toutes obédiences, depuis les instances
européennes jusqu’aux conseils de quar-
tier, se murent dans la certitude qu’ils
sont sur la bonne voie et que les Gilets
Jaunes ne sont que des factieux qui
encombrent les ronds-points pour leur
pourrir la vie et gâcher la vue sur les
entrées clonées de leurs merveilleuses
agglomérations.
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On dit qu’il y a 4.000
logements vides à
Mulhouse, et cent per-
sonnes à la rue qui ne
savent où se poser. Le
simple énoncé de ces
deux faits devrait suf-
fire à amener la puis-
sance publique à
s’emparer de ce pro-
blème et se donner les
moyens de le ré -
soudre avec le
concours de tous les
acteurs concernés:
propriétaires bail -
 leurs, publics ou pri-
vés, organismes so -
ciaux, fonctionnaires
en charge de ces ques-
tions, et bien entendu
les mal ou pas du tout
logé(e)s eux(elles)-
mêmes. Mais encore
faut-il considérer
qu’il s’agit là d’un
sujet digne de retenir
l’attention d’une as -
semblée municipale,
même si l’attribution
des compétences plus
kafkaïenne que ratio-
nelle, ne simplifie pas
la tâche de celles et
ceux qui voudront
bien s’y atteler.

Mais pour cela, il faut
commencer par consi-
dérer qu’il n’y a pas
deux sortes de
citoyens, celles et
ceux qui se rendent aux urnes et qui
veillent jalousement à ce que leurs inté-
rêts soient pris en compte, et les autres
qu’on ne saurait “rassembler”, car ils et
elles ont été tellement méprisé(e)s
bafoué(e)s, ignoré(e)s, ou pire encore
paternalisé(e)s, qu’ils et elles ne conçoi-
vent même plus qu’il soit possible de
venir à bout de leur mal-être.

Pour sortir de ce bourbier, c’est à ces der-
niers de s’imposer dans le paysage poli-
tique. La partie de la population repue et
vaguement inquiète du danger de déclas-
sement ne bougera pas le petit doigt pour
faire la place à tous les malmenés des
régressions successives présentées comme
inéluctables et même bénéfiques dans un
lointain futur, comme font tous les prê-

cheurs de lendemains (ou surlendemains)
qui chantent.

C’est ici et maintenant, dans la perspecti-
ve de ces municipales-là que les gilets
jaunes, les militants associatifs, syndicaux
et politiques, les hommes et femmes qui
ne se résignent pas à voir se perpétuer
l’injustice sociale comme une fatalité
insurmontable qu’il faut accepter sous
peine de se retrouver en Corée du Nord
ou en Arabie Saoudite... doivent se ras-
sembler afin de prendre en mains les
affaires communes. 

La société dans son ensemble ne s’en trou-
vera pas plus mal, bien au contraire.

DD
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L a rupture de la société française entre
les «premiers de cordée» et «ceux qui
ne sont rien» a été entretenue tout au

long de l’année 2019 par le Président de la
République et par le pouvoir exécutif. La réfor-
me des retraites en a été, à la fin de l’année,
l’apothéose.

Rarement en France un pouvoir a été malmené
avec autant de vigueur par des citoyens appar-
tenant à une multitude aussi disparate de com-
munautés, de syndicats, de groupements pro-
fessionnels.
Tout a été dit sur les dangers à court et moyen
termes pour la société française, massivement
préoccupée par son propre sort. Au point de
reléguer au second plan des inquiétudes aussi
prégnantes que le réveil des conflits internatio-
naux, l’extension des communautarismes, la
destruction massive des écosystèmes.

Comment en est-on arrivé là  ? La France
aurait-elle perdu son statut de vieille nation
démocratique, attachée au respect du droit, à
la libre expression des opinions, à la séparation
des pouvoirs à l’attention envers les minori-
tés ?
Les mots ont-ils encore un sens ? Nous
sommes en permanence sous l’emprise des
professionnels de la   communication, soumis
aux «éléments de langage», abreuvés en per-
manence de messages par les réseaux sociaux.
Les fausses nouvelles s’y répandent à loisir et
tout est fait pour entretenir la confusion entre
vérité et mensonge. 
Ne serions-nous pas revenus aux temps
bibliques de la tour de Babel, la nôtre étant la
croissance économique, réputée éternelle et
sans limite, construction indispensable pour
accéder au bien-être ? Notre punition serait
alors la perte de notre langage commun et
l’impossibilité de tout dialogue. 

La concertation est exaltée dans les discours,
mais dans les faits, elle est conçue comme un
moyen d’imposer une vérité étatique domi-
nante et non de permettre l’écoute d’éven-
tuelles revendications.
L’actualité nous en fournit la preuve  avec la
réforme des régimes de retraites dont le projet
fourmille de fausses vérités de ce type.
La première serait la prétendue approbation
par le peuple du programme électoral du pré-

sident Macron. Si l’on s’en tient au résultat du
premier tour, il serait en fait nettement minori-
taire. S’en tenir à celui du second tour n’est
donc qu’une supercherie ; chacun sait qu’il ne
traduit que le refus du programme adverse et
non l’approbation d’une disposition fausse-
ment majoritaire. Or le pouvoir se drape sur
l’obligation pour lui de respecter cette préten-
due volonté du peuple.

Cela dit, chacun peut admettre la remise en
cause de certaines dispositions du régime des
retraites. Mais traduire ensuite cette éventuelle
approbation par la nécessité de supprimer
tous les régimes spéciaux est un mensonge.
L’unification n’a aucun sens, et n’a d’ailleurs
pas tenu une seconde devant les revendica-
tions légitimes des grévistes. Le discours offi-
ciel prétendait cependant qu’un seul régime
pour tous était inscrit dans le programme élec-
toral et donc approuvé par les électeurs !!

Le remplacement du système actuel de droits à
la retraite par un régime par points est présen-
té comme plus juste, avec un slogan : «un euro
cotisé donne les mêmes droits pour tous».
L’égalité absolue serait ainsi respectée. 

Une petite incursion dans les statistiques de
l’INSEE montre qu’il ne peut pas en être ainsi.
Car les données sont implacables, même si
elles ne sont que rarement diffusées.
Ainsi en est-il de l’augmentation de la durée
de vie qui justifierait le recul de l’âge de départ
à la retraite, le fameux “âge pivot”, devenu
“âge d’équilibre”. Or cette idée est en partie
inexacte. L’espérance de vie stagne en France
et elle diminue même dans certains pays, en
particulier aux états-Unis. Ceci sous l’effet de
la pollution, ou de l’hyperconsommation de
nourritures industrielles entraînant obésité,
diabète, hypertension. 

Plus grave encore, on présuppose qu’elle est à
peu près uniformément partagée, alors que
c’est loin d’être le cas. 
Les chiffres de l’INSEE1 montrent une dispari-
té considérable entre les hommes appartenant
à la classe des 5% les plus aisés (5.800 € de
revenus mensuel), pour lesquels l’espérance
de vie est de 84,4 ans alors que pour les 5% les
moins aisés (470€ de revenu mensuel2 ) elle est
seulement de 71,1 ans. Soit 13 années de diffé-
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rence entre la durée de retraite des plus riches
et celle des plus pauvres. Les chiffres sont un
peu différents pour les femmes qui vivent plus
longtemps que les hommes, et pour lesquelles
l’espérance de vie des plus riches n’est supé-
rieure que de 8 années à celle des plus pauvres.
Petite différence qui ne modifie guère le rai-
sonnement. 
En fait si l’âge de la retraite revenait à 60 ans,
les plus riches, en ayant cotisé de la même
manière, bénéficieraient d’une durée de retrai-
te, et donc de prestations, 2 fois supérieure à
celle des plus pauvres, et ce rapport s’élèverait
à 2,65 fois si l‘âge de départ en retraite passait
à 64 ans, impératif soit disant nécessaire à
l’équilibre financier de notre système de retrai-
te.
Où se trouve alors la prétendue égalité qui
règnerait dans le projet de réforme qui nous
serait imposé «dans l’intérêt des Français» ??

Le conflit sur les retraites n’est pas le seul
domaine où les inexactitudes, voire les men-
songes, dominent. Sans nous en rendre com pte
nous sommes imprégnés de messages publici-
taires dont tout le monde sait qu’ils sont étu-
diés pour influer sur notre inconscient et non
sur notre esprit critique. Nous le savons suffi-
samment pour ne leur accorder qu’une
confiance relative. Mais nous nous sommes
habitués à tout mettre en doute, en n’admet-
tant comme vrai que ce qui nous convient et en
accusant tous les autres messages d’être
influencés par le poids des lobbies.
C’est vrai par exemple dans le domaine de
l’écologie. Si on est climato-sceptique, on refu-
sera toute discussion qui pourrait inquiéter sur
la réalité de l’effet de serre. Si, au contraire, on

se prétend écologiste pur et dur, on n’admettra
aucune information qui pourrait mettre en
doute l’efficacité des énergies renouvelables.
Sans parler ici des radicalismes religieux qui
interdisent toute expression contradictoire des
dogmes officiels.

Cette incompréhension réciproque a envahi
tous les secteurs de notre vie sociale et elle
rend à peu près impossible la gestion de nos
communautés. Elle est devenue si prégnante
qu’il a fallu organiser des conventions sociales
rassemblant quelques dizaines de personnes,
secondées par des experts, pour tenter de réta-
blir un minimum de dialogues inter-commu-
nautaires !
Où se trouverait le salut  ? — Probablement
dans l’enseignement, et en particulier dans la
formation de l’esprit critique. Mais les disposi-
tions des nouveaux programmes scolaires
vont-elles dans ce sens ? — On peut en douter.
Ils sont en perpétuel ajustement et s’imposent
de plus en plus comme des impératifs absolus,
au détriment de toute interprétation libre, lais-
sée à l’initiative des professeurs. 
La numérisation des outils de diffusion multi-
plient les sources d’informations, mais les sou-
met en même temps au bon vouloir des opéra-
teurs. Big Brother nous guette et, si nous n’y
prenons pas garde, les GAFA auront bientôt
détruit toute la richesse de nos langages et nos
capacités de jugement.

michel berger
Notes.

1 Nathalie Blanpain, L’espérance de vie selon le niveau de vie,
Février 2018, sur le site de l’INSEE. 
2  Les revenus mensuels indiqués ne sont pas les revenus
personnels mais les revenus moyens des ménages rappor-
tés à l’unité de consommation.
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Je veux parler ici de “la croissance”, un mot
qui a inondé, envahi le discours politique

médiatisé. croissance est devenu peu à peu un
mot “vertueux” et vidé de sens. Comme l’eau,
qui est en soi un “beau” mot, mais qui peut
être empoisonnée, dangereuse, sale ou furieu-
se. Le chef d’entreprise, petit ou géant, met
dans le mot “croissance” un sens de prospéri-
té, de gain qui “monte”, d’échanges de plus en
plus fructueux. Le financier y met une note de
profit sans limite, un mouvement non contra-
rié de revenus juteux. Pour l’économiste (dis-
tingué ou pas) c’est l’assurance que la produc-
tion d’objets à consommer, du plus futile au
plus utile, va sans cesse grandissant. 
Parmi nos engagements militants, celui de
“dévoiler”, de déshabiller, de démasquer le
foisonnement de significations différentes que
comportent certains mots devient urgent: nous

devons alerter nosconcitoyens sur la foule de
sens qu’un mot comme celui là-peut véhiculer.
De la crème pour les pieds secs au nombre
fabriqué de téléphones portables, de la capote
anglaise en couleurs à la quantité de kiwis
consommée “per capita”, du flot de bagnoles
enregistré sur l’autoroute du soleil au nombre
de marques de médicaments anticholestérol,
tout est mis dans le grand fourre-tout de la
croissance.
Il faut en finir, une fois pour toutes avec ce

mot mille fois entendu chaque jour, et auquel
des millions de gogos finissent par croire sans
savoir ce qu’il contient ! Dégonflons le mot
croissance d’un coup d’épingle qui le vide de
tous les sens pernicieux qu’il dissimule. 
Et pour commencer, ridiculisons-le ! Car, le
ridicule tue... encore, heureusement ! 

Ph Robichon 

Exemple d’un mot à “dégonfler”



8 LA   GRANDE  RELEVE - N° 1214 -janvier 2020

Nous ne saurions trop suggérer à nos lecteurs et lectrices de faire le plus 
possible découvrir La Grande Relève à leurs proches, d’abord pour les aider à réflé-
chir, et puis pour les inciter à s’abonner. S’abonner est en effet le meilleur moyen de
soutenir ce journal qui, écrit et mis en pages par des bénévoles, ne vit que grâce à ses
abonné(e)s, sans publicités payantes et sans la moindre subvention.
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S i vous suivez un peu les débats sur de
grands médias, vous n’y avez pas échap-
pé. Ainsi, sur France Inter, samedi 4 jan-

vier, au début de l’émission “on n’arrête pas
l’éco”, Christian Chavagneux (Alternatives
économiques) était opposé à  Emmanuel
Lechypre, de BFM-Business, un journaliste
bien néolibéral.

Ce dernier a attaqué bille en tête avec un argu-
ment supposé faire mouche : «J’ai regardé  les
classements internationaux des systèmes de
retraites [incidente de Jean Gadrey  : par la
suite, il n’en cite qu’un, qui s’appelle Mercer, il
n’y en a pas d’autre]. Il y a plusieurs critères
qui sont : 1. la générosité financière, 2. la
viabilité financière et 3. la confiance que les
gens éprouvent, lisibilité, simplicité, etc. Or
si la France est très bien classée selon le pre-
mier critère, elle l’est très mal, autour de la
trentième position (sur 37), pour les deux
autres.  Or les pays globalement mieux
classés que la France ont tous plus de
capitalisation qu’en France». On comprend
le message.

Vous retrouvez ce classement un peu partout,
dans le magazine Capital , qui porte bien son
nom, le JDD, le site retraite.com, Europe 1, etc.
Comme si la consigne avait été donnée de dif-
fuser cette information ”scientifique”. Mais
non, ils n’ont pas besoin de consignes, la
connivence suffit. S’y ajoute une certaine
paresse intellectuelle de la part de ceux qui
reprennent en boucle et sans esprit critique des
communiqués de cabinets de conseil interna-
tionaux, en l’occurrence Mercer.

Un ami de Roubaix, André Delcroix, m’a
signalé que, dans La Voix du Nord du samedi
28 décembre, les mêmes arguments étaient
repris. Je l’en remercie. Le journaliste de la La
Voix du Nord (Julien Lécuyer) à qui mon ami
avait écrit un long courrier critique et argu-
menté a pris le temps de lui répondre de façon
cordiale et également argumentée, en lui préci-
sant ses sources.

étant un peu – ou ayant été – spécialiste de la
socio-économie des indicateurs, j’ai été voir de
plus près ce qu’il en était. La source (unique)
des propos et articles de presse précédents est
le classement Mercer des systèmes de retraite.
Pour être précis et faire encore plus sérieux, il
s’agit du “Melbourne Mercer Global Pension
index 2019”. Une référence incontournable…
pour les avocats de la capitalisation, on va le
voir.

mercer
et ses consultants de melbourne, 

au service de la finance
et des assureurs

Les journalistes qui ont repris tels quels les
classements de cette étude ne l’ont probable-
ment pas consultée dans sa version d’origine
en anglais et se sont contentés d’un résumé en
français diffusé fin octobre 2019, un moment
béni pour un gouvernement se préparant à
lancer les opérations sur son projet de réforme.
Le résumé en français a été produit par la
branche parisienne du cabinet international
Mercer, qui se présente ainsi : «Leader mondial
du conseil en ressources humaines,  Mercer
conseille et accompagne les entreprises en

Le mauvais classement du système français de retraites ?

Une imposture derrière
laquelle on trouve 

les plus grands assureurs
et fonds de pension !

…
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matière de santé et prévoyance, gestion
des talents et de retraite et d’investisse-
ments. Opérant dans plus 130 pays,
Mercer compte plus de 25 000 salariés
répartis dans 44 pays».

Première conclusion : ceux qui diffusent mon-
dialement ces idées et classements sont direc-
tement liés aux intérêts des grandes entre-
prises, leurs clients. De la même façon que,
dans le passé, les grands cabinets mondiaux de
conseils comptables ont joué un rôle majeur
dans la diffusion du management fondé sur
«la valeur pour l’actionnaire», de même, ici,
Mercer est l’un des chevaux de Troie de la
capitalisation. 

Mais je ne l’ai pas encore prouvé. C’est pour la
suite.

Le rapport lui-même n’est pas l’œuvre du cabi-
net Mercer mais d’une équipe de consultants-
chercheurs de Melbourne, financés par Mercer,
le Monash Centre for Financial Studies, spé-
cialisé «dans les questions de recherche pré-
sentant un intérêt pratique pour l’indus-
trie financière… des questions en rapport
avec l’industrie de la gestion d’actifs,
dont l’épargne-retraite». à nouveau, cela
semble clair.

Enfin, le principal coordinateur et rédacteur
du rapport, David Knox, est à la fois un ancien
du cabinet PricewaterhouseCoopers, profes-
seur d’études actuarielles, consultant auprès
d’organismes financiers, senior consultant de
Mercer Australie, spécialisé dans le système
australien dit de “superannuation” (c’est de
la capitalisation,  voir sur internet https:/ -
/www.australia-australie.com/articles/tout-savoir-
sur-la-superannuation/) et grand avocat de ce
système… actuellement contesté en Australie.

derrière mercer, 
les Plus grands fonds de Pension,

dont blackrock
Mercer est en réalité une filiale détenue à 100%
par une plus grande firme appartenant au
monde de l’assurance, des fonds de pension et
des activités de conseil correspondantes  :
Marsh & McLennan Companies. Ses carac-
téristiques et ses actionnaires sont présentés en
détail sur le site zone bourse. Ses deux plus
gros actionnaires sont The Capital Group et
Vanguard, mais on y trouve aussi l’incontour-
nable BlackRock. Pour information, The
Capital Group est l’un des trois plus grands
fonds de pension du monde, avec Vanguard !

Les choses commencent à devenir de plus en
plus en plus limpides, mais il vous reste peut-
être un doute : d’accord, le classement Mercer
des systèmes de retraites est effectué et mon-
dialement diffusé par des gens très liés au
monde de la capitalisation, des assureurs et
des fonds de pension, mais après tout, ça ne
prouve pas que ce classement soit fautif ou
biaisé. Il nous faut donc entrer dans la cuisine,
et dans le cas présent dans l’arrière-cuisine
brumeuse de la confection de ces indicateurs,
ce qu’aucun des commentateurs cités au début
de ce texte n’a pris le temps de faire, une excu-
se possible étant que les choses sont reléguées
dans les annexes d’un gros rapport en anglais.

le classement

Commençons par les résultats, ici ceux des 20
premiers des 37 pays. C’est le tableau 1 de la
page ci-contre, sur lequel les commentateurs
se sont rués. L’indice global de la première
colonne est une moyenne (en fait une “moyen-
ne pondérée”, comme au Bac quand les
épreuves ont des coefficients différents), des
trois sous-indices figurant dans les trois
colonnes suivantes. Pour cet indice global la
France est 18ème sur 37, bien qu’elle soit en
seconde position (derrière l’Irlande) sur le
sous-indice “performance”. Pour l’instant,
vous ne voyez pas trop ce que tout cela signi-
fie, c’est normal, mais ça va venir.

En réalité, chacun des trois sous-indices aux
noms assez mystérieux est lui-même une
moyenne pondérée de multiples indicateurs
(en tout 40) soigneusement sélectionnés par
ces consultants ”experts”… pour produire le
résultat espéré. C’est ce que je vais montrer.
Mais pour y parvenir, il faut aller chercher les
informations dans les annexes du gros rap-
port, à partir de la page 76.

le sous-indice de Performance
ou l’oubli délibéré

de ce qui comPte le Plus :
Commençons par le sous-indice de ”perfor-
mance”, mauvaise traduction par Mercer
France du terme anglais “adequacy”, qui
indique plutôt l’adéquation du système de
retraite aux besoins des retraités. Disons que
c’est une performance aux yeux des princi-
paux bénéficiaires, ce que sur France Inter
Emmanuel Lechypre avait traduit par “géné-
rosité financière”.

Ce sous-indice est une moyenne pondérée de
11 indicateurs, chacun noté de 0 à 10 (10 pour

…
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le pays qui fait le mieux, 0
pour le pire). 
Celui qui a, de loin, le plus
de poids (25%) est le taux de
remplacement (montant de
la retraite en % des derniers
salaires ou revenus). 
On se dit : pas mal, non ?

On réalise ensuite que,
s’agissant de savoir si les
retraités ont des revenus
décents leur permettant
d’échapper à la pauvreté
(une “performance” majeu-
re), un indicateur devrait
figurer en première place : le
taux de pauvreté des retrai-
tés, ou des séniors. Il est
absent, bien que des don-
nées de l’OCDE existent.
C’est donc une absence déli-
bérée. Pourquoi ?

— élémentaire mon cher
Watson ! Ces gens-là ont
choisi d’exclure le taux de
pauvreté pour une raison
évidente  :  pour un même
taux de remplacement, par
exemple 70 %, les pays où il
y a beaucoup de salariés
pauvres vont avoir beau-



12 LA   GRANDE  RELEVE - N° 1214 -janvier 2020

coup de retraités (très) pauvres. Le taux de
remplacement masque complètement la pau-
vreté dans les situations où les pauvres salariés
deviennent des pauvres retraités.
Or, et là est la manipulation délibérée,
parmi les pays fétiches de Mercer, dont
l’Australie, où ces indicateurs sont produits et
très commentés, beaucoup ont de très hauts
taux de pauvreté des plus de 65 ans. Introduire
cet indicateur de pauvreté dans le classement
avec un poids suffisant aurait relégué ces pays
bien plus loin, voire très loin pour l’Australie,
ou même la Suède et plusieurs pays où la capi-
talisation est florissante, états-Unis en tête et
plus généralement les pays du modèle dit
anglo-saxon. Or, dans un tableau (OCDE,
Pensions at a Glance 2019, Table 7.2) utilisant
l’indicateur de l’OCDE de la grande pauvreté,
à 50% du niveau de vie médian (alors que le
plus souvent on utilise en Europe le seuil à
60%), la colonne des pays reprend le classe-
ment Mercer et la dernière, les taux de grande
pauvreté exprimés en % de la population
concernée, mais certains pays manquent à
l’appel… Cela se passe de commentaires. 

les sous-indices de viabilité
et d’intégrité ou

le néolibéralisme transParent
Ah, la novlangue néolibérale  ! Qui pourrait
être contre la viabilité et l’intégrité ? Voyons un
peu ce que recouvrent ces mots valises. 

La viabilité est, bien entendu ici, la viabilité
financière du système. Or, dans le rapport
Mercer, on voit directement à l’œuvre la pro-
pagande de la privatisation des retraites, à
condition d’aller jusqu’à la page 78. Pour ne
pas allonger encore plus cet article, je ne men-
tionnerai que les deux premiers des huit indi-
cateurs notés :

Le premier, avec un poids de 20 %, est la pro-
portion de la population en âge de
travailler ayant des plans de retraites privées.
Pourquoi un haut niveau de cet indicateur
serait-il un gage de viabilité du système et pas
au contraire un indice de fragilité ? On est en
plein dans la croyance néolibérale dans les ver-
tus supérieures du marché et dans le lobbying
des fonds de pension et assimilés.

Deuxième indicateur, avec un poids de 15 % :
le niveau des actifs financiers liés aux retraites
en % du PIB. Pour cet indicateur, la France est
presque à 0 sur 10, car notre répartition n’a pas
besoin de placer des fonds et de les jouer en
Bourse, elle procède par transfert direct des
cotisations en pensions. En revanche,

l’Australie est à 8, les états-Unis à 9,2 et les
Pays-Bas à 10 !

David Knox, principal rédacteur du rapport,
se félicite à longueur d’articles  du fait que le
montant des actifs des fonds privés de retraite
australiens est passé en 20 ans de 40 à 140% du
PIB, en ajoutant cette appréciation magnifique-
ment néolibérale  : «L’Australie devrait avoir
dans les 20 ans à venir un niveau de dépenses
publiques de retraites inférieur à celui de
n’importe quel pays de l’OCDE, un résultat
excellent pour la prochaine génération de
contribuables, avec la réduction correspon-
dante de la pression sur le budget fédéral».

C’est limpide : pour ces gens-là, la ”viabilité”
dépend avant tout de l’importance relative des
système privés de capitalisation. La répartition
à la française, c’est zéro pointé  ! Plus vous
jouez votre retraite future à la Bourse, plus
c’est viable… 

C’est de la pure propagande, mais elle est bien
cachée si on s’en tient aux noms des sous-
indices et au classement des pays.

Je vais faire plus bref sur le sous-indice dit
d’intégrité (page 80), bourré de critères uni-
quement dédiés aux qualités et à la transpa-
rence du management des SYSTÈMES PRIVéS
de retraites. Il n’est pas étonnant dans ces
conditions que la France soit très mal classée,
vu qu’elle est en grande partie hors-jeu. S’il y a
besoin d’un indice d’intégrité (terme mal choi-
si, il s’agit plutôt d’informations diffusées aux
épargnants-retraite) pour les systèmes privés,
c’est justement parce que ces épargnants
savent qu’ils courent des risques sérieux en
confiant leur épargne et leurs retraites futures
à des spéculateurs !

CONCLUSION

J’ai vu passer depuis plus de vingt ans des
dizaines d’indicateurs synthétiques de ce type,
économiques, sociaux, écologiques ou mixtes,
mais si je devais en faire un classement multi-
critères, il est certain que l’indice Mercer serait
très mal classé : performance lamentable si l’on
considère les besoins des retraité.e.s, viabilité
qui s’effondrera au prochain krach boursier.
Quant à l’intégrité de ses concepteurs et pro-
pagateurs, on peut avoir des doutes…

Jean gadrey



1. 
Allons Enfants à coups de trique,

Le Jour de Honte est arrivé,
Pour payer la dette publique,

Les banquiers nous ont enchaînés
Les banquiers nous ont enchaînés

Entendez-vous les milliardaires
Se plaindre de votre froideur

Et fustiger votre lenteur
A leurs caprices satisfaire ?

REFRAIN
Aux Rames, Galériens !

Aux Rames, les Moins que Rien !
Souquons, Souquons !

Que notre langue
Astique leurs mocassins !

2. 
Nous ramerons avec constance
Pour courir après les Chinois

Sur le pont nos chères Eminences
Souriront aux chefs Pékinois
Souriront aux chefs Pékinois

Soyons heureux si dans l’Histoire
Ils nous laissent un instant souffler

Pour mieux continuer à souquer
Et servir leurs moindres exigences

REFRAIN
Aux Rames, Galériens !

Aux Rames, les Moins Que Rien !
Souquons, souquons,
Qu’un p’tit vent frais,

Caresse leurs fronts altiers !

3. 
Contrairement aux Gilets Jaunes,

Nous ne nous révolterons pas,
Car il nous suffit d’une aumône
Pour dire merci et chapeau bas
Pour dire merci et chapeau bas

Contentons-nous de la Misère 
Que nos Maîtres nous ont laissée.

Et ne cherchons pas à ruser
Soyons Serfs soumis et sincères !

REFRAIN
Aux Rames, Galériens !

Aux Rames, les Moins Que Rien !
Souquons, Souquons,

Que notre sueur,
Arrose leurs Stock-Options !

4. 
Nous finirons sur la Galère
Où vous nous avez attachés

Pas de sous pour notre Retraite,
Pas d’argent pour notre Santé 
Pas d’argent pour notre Santé

Nous souquerons pour votre Gloire,
Et pour votre Prospérité

Sans-Dents et sans Dignité,
Nous ne cherchons qu’un petit pourboire !

REFRAIN
Aux Rames, Galériens,

Aux Rames, les Moins-Que Rien
Souquons, Souquons,

Et remercions,
Nos Bourreaux Bien-Aimés !

Dédé
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Marseillaise des esclaves volontaires
à chanter sur les bancs de la Galère 

SOuSCRIPtION PERMANENtE 

POUR qUE ViVE La GRandE RELèVE
J.P. Degano 13 – A. Barreau 30 – J. Saillard 33 – J-C Loewenstein 46 – F. Villedary 18 – G. Chauvin 3 – 
E. Pessel 8 – B. Halff 46 – B. Simonnet 23 – M-J. Capet 15 – A. Bouchard 23 – J-M Llas 6.

Total 264 euros.   Merci à tous !

Grâce à cette souscription, nous pouvons poursuivre la publication du journal en
modérant le prix de l’abonnement, et en faire le service gratuit à des personnes qui n’ont pas
les moyens d’en payer l’abonnement, mais qui tiennent à le lire et à le diffuser.
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C O U R R I E R                                                             

ne r ê v o n s P l u s,  
i l e s t t e m P s

d e Pa s s e r à l’a c t i o n.

D epuis 2015, bien peu de
personnes doutent de

l’existence d’une dérive cli-
matique résultant de l’accu-
mulation de gaz à effet de
serre d’origine anthropique,
et la nécessité de réduire les
inacceptables inégalités exis-
tant entre les individus et
entre les pays n’est plus mise
en cause officiellement. Les
approbations massives, tant
des conclusions de la COP 21
et des Objectifs de
Développement Durable sont
passés par là. 
Ces objectifs sont so ciaux et
non économiques. Ils visent à
maintenir les conditions
d’existence sur la terre favor-
ables à l’espèce humaine, tout
en réduisant les risques de
conflits associés à des
ressources indispensables
rares. une conclusion
inévitable devrait être l’aban-
don définitif du néolibéral-
isme. 
un partage raisonnablement
équitable des ressources
indispensables ne paraît pas
incompa tible avec des condi-
tions d’existence satis -
faisantes, sous réserve
d’éviter les gaspillages et les
excès dont les sociétés les
plus développées ont pris
l’habitude. tout statisticien
sait qu’un taux de croissance
modéré mais continu tend
vers l’exponentiel et devient
insoutena ble. Il faudrait faire
passer cette notion dans l’en-
seignement général et conva-
incre les centaines de mil-
lions de terriens qu’un taux
modes te de décroissance
socio-économique, temporaire
et délibéré, est une condition
de survie.   
L’intelligence artificielle
nous promet, paraît-il, un
avenir extraordinaire, avec
une super espèce humaine.
une exploitation raisonnée et
efficace des données

disponibles ouvrirait incon-
testablement d’intéressantes
perspectives, mais ne nous
berçons pas d’illusions, il
faudra toujours neuf mois
pour mener à terme une
grossesse humaine, et à peu
près autant pour passer du
grain de blé semé à l‘épi, et
toutes les espèces vivantes ou
presque, continueront de
dépendre des grands cycles de
l’eau, de l’azote, du phospho-
re et d’innombrables oligo-
éléments.
On parle beaucoup des
grands groupes émetteurs de
gaz à effet de serre, à com-
mencer par les états-uniens
et les Chinois. Il ne faut pas
oublier que le troisième plus
grand émetteur, collective-
ment, est celui des bovins, et
que les centrales informa-
tiques de traitement des don-
nées ne viennent déjà pas loin
derrière.
C’est bien entendu : nous
allons tous abandonner les
énergies fossiles carbonées
pour passer aux énergies
renouvelables, quasi gratui -
tes, l’éolien et le photo-
voltaïque, qui rendront nos
sociétés toutes électriques, ou
presque. Or les panneaux
photovoltaïques n’ont un bon
rendement que quelques
heures par jour, et de longues
périodes sans vent sont bien
connues : je me souviens de
celle d’août 2003 ! Pour
équilibrer fourniture et
demande, il faudra être capa-
ble de stocker des quantités
gigantesques d’électricité, le
plus efficacement possible.
Comment ? Les batteries
lithium-ion constituent-elles
la solution d’avenir? Cela ne
paraît pas être le cas du fait
de l’extrême lenteur de leur
recharge.
Dans les pays les plus
développés, la circulation
automobile a abouti à des
excès et, avec une popu lation
vieillissante, on voit mal
comment s’en passer. Le
retour à une traction animale

poserait des problèmes, pas
seulement en ville : un
cheval de trait a besoin de
deux hectares de terre cul-
tivable pour survivre, et un
bœuf de trait, d’un hectare
mais en émettant chaque jour
un mètre cube de méthane, un
des gaz à effet de serre les
plus dangereux. un retour à
la biomasse s’impose, tant
pour nous chauffer que pour
construire, fournir des bio-
carburants et équilibrer les
productions d’éoliennes et
solaires, fluctuantes. un
retour ? Alors que la majorité
des habitants du monde,
vivant misérablement, dépen-
dent entièrement de la
biomasse et en arrivent à
cuire leur soupe en brûlant de
la bouse de vache séchée, cer-
tains pays sont à l’avant-
garde des carburants
d’avenir… en déboisant la
forêt pour planter des
palmiers à huile ou de la
canne à sucre, ou, en zone
tempérée, en plantant du
maïs herbe destiné à la
méthanisation. Cette dernière
approche conduit à extraire
du sol le plus de carbone
exploitable possible, appau-
vrit le sol en humus et réduit
sa fertilité !  
Depuis quelques années, de
gigantesques incendies rav-
agent un pays ou un autre, y
compris dans la toundra asia-
tique. Cela correspond au
réchauffement climatique
entraînant séche resses tem-
poraires et n’est pas en faveur
de l’exploitation énergétique
de la biomasse.
Bien que très inégal, le
développement socio-écono -
mique a entraîné une diminu-
tion considé rable de la mor-
talité infantile, les taux de
fécondité se réduisant plus
lentement et dans certaines
zones ne se réduisant pas du
tout avec 6 à 8 enfants par
femme adulte. Il y a là une
demande de biomasse : nour-
riture absolument prioritaire
et apparaissant dans cer-
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taines zones comme de moins en
mois possible à produire locale-
ment…
Des études suggèrent que l’appel
généralisé aux aliments
biologiques ne procure aucun
avantage sanitaire, mais implique
une réduction notable de la pro-
duction agricole. Certains sug-
gèrent de redonner un rôle impor-
tant aux centrales nucléaires.
Certains croient que l’hydrogène
constitue l’approche la plus effi-
cace pour stocker les pointes de
production élecrtrique et pourrait
assurer des transports routiers
non polluants…
Avec tant de rêveurs en ce monde,
pourquoi ne pas vous souhaiter
une bonne et heureuse année.
Mais le temps presse, il faut pass-
er à l’action dans tous les
domaines.

J. H., Gaillard

B onne santé et bon moral pour
la poursuite de l’œuvre

émancipatrice diffusée par La
Grande Relève. Ceci afin de
réveiller les consciences
endormies/résignées. En souhai-
tant qu’une jeunesse en quête
d’un avenir digne d’être vécu,
économiquement et socialement
instruite, poursuive sa mobilisa-
tion, inscrivant dans son combat
l’abolition du capitalisme pour
permettre l’instauration d’un sys-
tème économique à base de justice
sociale. Seul, jusqu’à preuve du
contraire, le distributisme rrépond
en tous points à cette révolution
culturelle.

A. B., Le Pellerin

***

L a Grande Relève me conforte
dans mes positions, et même

si je n’ai pas toujours le temps
d’en lire tout, tout de suite, je lis
tout quand même.
J’ai beaucoup apprécié parti -
culièrement la contribution
d’André Bellon.
Je passe toujours le journal à des
amis, en espérant qu’il leur ap -
pporte la réflexion de fond qui leur
manque, malgré leur opinion
générale, positive.

E. P., La Châtre.

***

Je tiens à vous dire que j’appré-
cie beaucoup la lecture des arti-

cles pu bliés dans La Grande
Relève : conti nuons le combat
pour une société basée sur une
écnomie solidaire.

F. B., Nanterre.

Le précédent numéro de La Grande Relève a été livré le 20 décembre par l’imprimeur au routeur… 
mais ce dernier n’avait pas prévenu qu’il fermait ce jour-là, pour deux semaines… 
Toutes nos excuses auprès de nos abonnés qui l’ont ainsi reçu très tard. 
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LECTUREs POUR aPPROFOndiR :
• JaCqUEs dUBOin

Extraits choisis dans son œuvre (2 euros).
Aujourd’hui introuvables, plusieurs de ses livres

ont été numérisés, et leur texte intégral est
disponible gratuitement sur notre site internet.

• ET si On ChanGEaiT ?
Bande dessinée par J.VIGNES-ELIE (4 €).

• LEs aFFRanChis dE L’an 2000

Un roman de M-L DUBOIN qui, 
à l’aide d’exemples, explique 
les mécanismes de l’économie 
distributive et montre ce
qu’elle  apporte à la société 
(épuisé).

•   Mais Où Va L’aRGEnT ?
l’étude, par M-L Duboin, de la
façon dont la monnaie est devenue
cette monnaie de dette qui
empêche toute véritable démocra-
tie, suivie de propositions pour
évoluer
(édition du Sextant, 
240 pages, 15 €).

• D’anciens numéros et un court résumé de nos
propositions (4 pages de format A4) sont dis-
ponibles (3 € l’un).

ce que nous ProPosons :

En résumé, il s’agit de rendre
financièrement possible ce qui est utile,
souhaitable, matériellement et écologi-
quement réalisable. 

Pour cela, il faut que la monnaie
actuelle soit remplacée par une monnaie
qui ne circule pas pour qu’on ne puisse
plus la “placer” pour “rapporter”.

Cette monnaie “distributive”,
émise par  une institution publique, est
un pouvoir d’achat qui s’annule quand
on l’utilise, tout en laissant au consom-
mateur la liberté de ses choix. 

Créées et détruites au même ryth-
me, masse monétaire et production sont
ainsi deux flux permanents qui s’équili-
brent. L’intensité de ces flux est définie
par les citoyens, qui décidant démocrati-
quement, à l’échelle appropriée, de ce qui
sera produit et dans quelles conditions, et
de l’importance relative des parts à faire
dans la masse monétaire pour financer la
production, pour assurer les services
publics (car impôts et taxes n’existent
plus), et pour verser à chacun un revenu
garanti qui permette à tous de vivre
libres. 

Ainsi les décisions prises n’ont plus
de retombées financières personnelles,
l’intérêt général prévaut enfin sur l’inté-
rêt particulier et la démocratie  peut
devenir réalité.  
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